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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE MELUN (I re chambre). 

(Correspondance particulière.) 

PJKIDEKCE DE M. t>E BAROX DESPATTS. —Audience du 25 aoûf. 

TROCÈS A L'OCCASION D'UN EMBAUMEMENT. 

Toutle monde connaît l'un des jolis petits contes échappés 

nia riche imagination de Voltaire , l'histoire de Zadig de 

Babvkme.Onsait à quel ingénieux etplaisantstratagèmeil 

eut recours pour éprouver la fidélité de sa femme , la 

belle Axora : il se fit. un jour passer pour mort , et son 

ami, qu'il avait fait entrer dans sa confidence , ayant , le 

lendemain même de ce prétendu décès, consolé la jeune 

veuve et pagne se* bonnes grâces , feignit d'être subite-

ment atteint d'un violent mal de rate , et la décida à cou-

per elle-même le nez de son mari , parce que le grand 

Hermès de Babylone avait déclaré que le seul moyen de 

calmer la douleur était d'appliquer sur le côté du malade 

le nez d'un homme mort la veille. Peu s'en est fallu que 

le procès actuel ne donnât lieu aussi , dans un autre but 

toutefois, à l'exhumation d'un mari, réclamée par sa veuve, 

pour faciliter le règlement du mémoire d'embaumement. 

M. Godet de Marson , propriétaire du château de Li-

verdy , près Tournans, est mort en juillet 1 828 ; sa femme, 

que ce décès mettait en possession d'une brillante for-

tune , résolut de faire embaumer le cadavre du défujù. 

M. le docteur Lantenoy, qui lui avait donné ses soins , et 

son collègue M. Rosé, répondirent avec empressement à 

ce vœu de la tendresse et de la piété conjugales. 

M10 '' Godet exprima d'abord le désir que son mari fût 

conservé le visage découvert ; mais ayant appris que 

cette opération coûterait fort cher , elle parut se conten-

ter d'un embaumement avec des bandelettes , d'après la 

méthode égyptienne. 

Six mois déjà s'étaient écoulés depuis cette opération. 

La vive douleur de la veuve paraissait être un peu cal-

mée par les consolations du temps et de l'amitié , et son 

mari reposait en paix dans le tombeau de ses pères, lors-

que les médecins réclamèrent 2000 fr. pour les frais de 

l'embaumement et pour leurs honoraires. Mme Godet , 

■'près beaucoup d'observations , eu offrit judiciairement 

la moitié ; la conciliation devint impossible , et le procès 

s'engagea. 

Le premier objet des conclusions de la dame Godet fut 

'le demander le règlement du mémoire , on devait s'y at-

tendrejmaisce qu'onne peut voir sans une surprise extrême, 

C est (jue cette dame conclut en outre à ce que la tombe 

de son mari fut ouverte afin de vérifier si F opération 

watt été faite d'après les règles de l'art, et si les méde-

cins avaient fidèlement conservé toutes les parties du 
corps. 

On conçoit la position délicate et embarrassante des 

deux médecins; ces imputations pouvaient porter atteinte 

a leur considération; aussi, quelle que fût leur répugnance, 
8 , acquiescèrent non seulement au règlement du mé-

moire , mais encore à l'ouverture de la tombe et à l'exa-

men du cadavre. 

Tel n'était pas sérieusement le vœu de M
me

 Godet de 

wffson ; si l'on en croit la plaidoirie de Me Charles Clé-

. il importait peu à cette dame que l'on vérifiât l'é-
1 du cadavre , et elle n'aurait eu d'autre but que d'ef-
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Fcsomption vraisemblable , c'est que M°" Godet déposa 

.'entot de nouvelles conclusions par lesquelles elle ré-
cta les premières , et borna sa demande au règlement 

j . et simple du mémoire; elle combattit même les mé-
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site , a été appelée à l'audience du 25 août. Malgré la 

plaidoirie piquante de Me Passelin , avoué , qui soutenait 

les conclusions de la veuve , et sur celle de M1' Charles 

Clément, avoué des médecins, lê-Tribunal a fixé d'office 

à 1 500 fr. les honoraires de ceux-ci , et a condamné M" 1 " 

Godet aux dépens. 
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COUR D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉES. (Pau.) 

( Correspondance particulière. ) 

Brigandage. 

Le 3octob. 1 827, un vol alarmant fut commis dansla com-

mune de Cibits. La famille Etchebeste , réunie autour du 

foyer, s'entretenait desuombreux méfaits qui venaient d'a-

voir lieu récemment dans la contrée, lorsque , vers 7 heu-

res du soir, on entendit frapper à la principale porte de 

la maison. Bien éloigné de concevoir aucune défiance , le 

vieil Etchebeste , croyant reconnaître les pas du -maître 

d'école d'Irissarry, qu'il avait invité à souper, ordonna à 

son petit-fils d'aller ouvrir. Celui-ci s'empressa d'exé-

cuter les ordres de son aïeul; mais à peine eut-il re-

tiré les verroux, que trois hommes masqués, bientôt sui-

vis de sept autres , renversèrent l'enfant , s'élancèrent 

dans l'intérieur , et tenant un pistolet d'une main et un 

poignard de l'autre , crièrent aux gens rassemblés dans la 

cuisiue que le premier qui bougerait était mort. Frappés 

de terreur à cet aspect, ceux-ci se laissèrent garotter 

sans résistance. Le vieil Etchebeste, surtout, fut ren-

versé et sommé de déclarer l'endroit daus lequel il avait 

caché son argent. Toutes les menaces qui lui furent adres-

sées avaient été inutiles , et déjà gorgés de vin qu'ils 

avaient trouvé à la cave , les brigands se disposaient à se 

livrer à des recherches. Tandis que ses camarades étaient 

occupés à faire le guet, l'un d'eux, saisissant le petit Et-

chebeste, l'avait transporté dans une chambre située au 

premier , afin de se faire indiquer le coffre-fort du vieil-

lard , lorsque survint un nouveau personnage qui était loin 

d'être attendu par les malfaiteurs : nous voulons parler 

du convive prié par le vieil Etchebeste, de l'instituteur 

primaire d'Irissarry. 

Voici le récit naturel d'une partie de la déposition , 

remplie d'énergie et de simplicité , que cet instituteur a 

faite aux débats ; 
« Je me rendais à l'invitation qui m'avait été adressée par M. 

» Etchebeste , a dit le témoin, et je me disposais , après avoir attaché 

» mon cheval , à franchir le seuil delà porte, lorsque toul-à-coup je 

» me sentis violemment saisi par plusieurs hommes ; cinq pistolets et 

« cinq poignards furent à la fois dirigés vers moi , et j'entendis qu'on 

x> m'adressait ces paroles : La bourse ou la vie!— L'une et l'autre 
a sont à votre disposition , répondis-je ,■ mais sachez que si vous 

i> me tuez , du même coup vous en tuerez six. Je ne vous demande 

» que la vie Les brigands me dirent alors que je n'avais plus 

» qu'une demi-heure à vivre.et après m'avoir enlevé ma montre et une 

» somme de 21 fr. que j'avais sur moi , ils me lièrent Ls mains der-

« rière le dos avec la bride de mon cheval , et m'étendirent à terre ainsi 

u qu'on l'avait fait pour les divers membres de la famille d'Etchebeste. 

» L'un d'eux, tandis que ses camarades s.? livraient au pillage delà 

ii maison, resta préposé à notre garde, et sans doute afin d'achever 

» de nous intimider, il semblait se plaire à nous pousser de temps en 

» temps avec son poignard , tout en nous défendant de remuer. ÏS'ous 

» demeurâmes pendant près d'une heure dans cette terrible position. 

» Un brigand , autre cependant que celui qui avait été jusque-là 

i gardien , s'approcha entin de moi , et après m'avoir examiné atten-

» livement, me dit : Je crois que vous êtes l'instituteur d'Irissarry ? 

» Je répondis affirmativement. Eh bien, répliqua-t-il . il ne vous 

n sera point Jait de mal ; je vais parler de vous à mes camarades. 

» Je vis effectivement que cet individu se dirigeait vers une salie voi-

» sine où un conseil dut avoir lieu. Bientôt il revint , me rendit ma 

« montre et vingt francs, me disant qu'il ne retenait que vingt sous ; 

» et comme je fis observer que je n'avais demandé que la vie, il ajouta 

u qu'on me recommandait le silence , et que si j'avais jamais le malheur 

« de proférer une seule parole sur ce qui venait de se passer, c'en serait 

« fait de moi , et que ma vie ne vaudrait plus deux liards. » 

Les recherches des brigands n'avaient pa? cependant 

été infructueuses. Déjà ils avaient enfoncé plusieurs ar-

moires ct s'étaient emparés de 2000 fr. en or , de 400 fr. 

en argent , de cinquante-six pièces d'argenterie , de cinq 

montres , et d'une grande quantité de linge fin , provenant 

de l'opulente snecession d'Etchepact (1) , récemment re-

(1 ) Etchepart , l'un des joupuis les plus célèbres du siècle damier , 

admis au jeu des princes et de toutes les plus grandes parties, trouva 

l'occasion de faire une fortune colossale dans do spéculations qui, pour 

tant d'autres , ne sont que. des sources de ruine et de désespoi.'. Op-
posé aux principes qui triomphèrent en US) , on assure qu'il prêta des 

sommes immenses à des personnages augustes, qu'il eprouvn de gran-

des pertes pendant la révolution , et qu'il ne laissa à son frère, qui lui 

survécut, que de faibles débris de son opulence passée. D'un caractère 

différent de son frèie, k joueur, celui-ci s'attacha à purifier, par go 

cueillie par Etchebeste. Néanmoins ils n'étaient pas sa-

tisfaits , et revenant vers le vieux Etchebeste , ils lui 

demandent encore s'il n'a point d'autre argent caché , 

et le menacent des plus affreuses tortures s'il ne s'em-

presse point de le révéler. Les protestations du vieillard 

et les supplications de l'instituteur les désarment enfin ; 

une heure et demie s'était écoulée depuis leur entrée ; 

ils délient les deux servantes , défendent , sous peine de 

mort , à tous les autres membres de la famille Etche-

beste , de sortir avant le jour , et ne s'éloignent qu'après 

avoir fortement barricadé à l'extérieur , la porte ct les 

fenêtres. 

Les recherche* fetes par l'autorité furent d'abord in-

fructueuses ; cependant la police de Bayonne , rendue en-

core plus active par les méfaits répétés qui désolaient la 

contrée , était déjà sur la trace des coupables. Réduite a 

la pénible nécessité de se servir de ces ignobles agens , 

Vidocqs subalternes, qui ne feignent, à ce qu'ils préten-

dent . de prendre part au crime que pour 'les découvrir , 

il ne lui fut pas difficile de rassembler les preuves et de 

découvrir les auteurs du vol commis dans cette comniuite 

le 5 octobre. 

Plusieurs arrestations furent faites ; mais parmi les in-

dividus arrêtés, les ans furent relaxés parla chambre d'ac-

cusation , d'autres trouvèrent le moyeu de s'échapper et 

coururent , à ce qu'il parait , se livrer aussitôt à de nou-

veaux crimes. Trois accusés comparaissaient seuls aux,(Jé* 

bats 

Le premier était Bertrand Latournerie , d'Arcangues ; 

déjà deux fois repris de justice , d'une taille moyenne et 

d'une pétulance excessive, il était signalé par l'accusation 

comme doué d'une force ct d'une audace prodigieuses j 

comme un homme ayant pris part à tous les vols qui 

avaient en lien dans les environs, et enfin capable de fout. 

Le second était Etchegoyeu , dit Mina. 

Quant au troisième accusé , Marie Salabcrry , aucune 

circonstance , si ce n'est le nantissement, qui s'expliquait 

facilement , de deux serviettes volées , ne s'élevait con-

tre elle. La tenue modeste de cette jeune femme pendant 

les débats , et les soins qu'elle prodiguait à un enfant en-

conYà la mamelle, avaient excité un vif intérêt en s* faveur, 

et l'on a vu avec plaisir le ministère publie abandonner 

l'accusation à son égard. 

Les débats de cette affaire ont duré trois jours. M. Ju-

bmal , substitut du procureur-général , a soutenu l'accu-

sation. Latournerie et la femme S:\laberry ont été dé-

fendus par M" Poinmarède , et Etehegoyen par M'' Clavé. 

La femme Salaberry a été acquittée ; Latournerie et Et-

ehegoyen ont été condamné* aux travaux forcés à perpé-

tuité. • 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MARSEILLE. 

Audiences des 17, 18 et 20 ai. ùt. 

PROCÈS DV MESSAGER- DE MAfiSElLlE. 

Ce procès est. encore une dépendance de celui du Cour~ 

rietfrançais. Une discussion purement métaphysique sur 

l'athéisme et le déisme , dans le Messager , a motivé les 

poursuites du ministère; public , et a amené sur le banc 

des accusés MM. Fabrissy , éditeur-gérant , et Guiran , 

étudiaut en droit , auteur de l'article incriminé. 

Après l'exposé de l'affaire, qui a été fait par M. de 

Gassaud , substitut , la parole a été accordée à M. Gui-

ran. Le jeune orateur s'est particulièrement attaché à dé-

fendre la partie morale de sa cause , eu démontrant qu'il 

n'avait attaqué aucun dogme religieux ; il a d'ailleurs 

soutenu que la loi lui donnait le droit de le faire . pourvu 

que ce fût avec réserve ct modération. 

« J'attends , Messieurs , a-t-il dit en terminant , j'at-

tends votre sentence avfce calme et espoir. Ma conscience 

me rend ce témoignage que je n'ai point outragé la mo-

rale et les cultes.Certes, s'il est des hommes qui prennent 

en sérieuse considération les croyances religieuses , re 

sont, les disciples d'une philosophie éclairée. Pour moi , 

simple écolier d'une université , je me réjouirai de voir 

les magistrats de mon pays plus sages que les aréopa|{ig-

tes d'Athènes , consacrer , par mon absolution, le prin-

no' le usage, l'origine de.ca fortune , et après avoir répandu de nom-

breux bienfaits pendant >a vie , l'acte de ses d roi ères volontés fut en-

core un modèle de philanthropie, qui rappels les généreuses institut»! s 

du vénérable Monthvon. Nous nous bornerons à eu citer deux disposi-

tions : « Tout entier au souvenir du pays qui l'a vu naitre , Etchepart 

laisse une somme suffisante pour acquitter à perpétuité toutes les con-

tributions publiques qui pourraient être imposées à la commune de Ci-

bits , ct , persuadé que l'ignorance est le plus grand des maux , il laisse 

en outre une inscription de 600 livres de rentes sur l'Etat , ulb de sul-

venir à l'établissement ct à l'entretien perpétuel d'une école gratuite . 

dans laquelle devaient être reçus indistinctement tous les eafans de Ci-

bits,,,, v Tel est l'borouie dont Ftcbebeste avait hérité, 
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cipe conservateur et sacré de la liberté de conscience , 
sinon je me réjouirai encore de voir mon nom obscur 
associé aux noms illustres des martyrs de cette liberté sa-
crée. Quelques rayons d'une gloirs pure et la paix de la 
conscience , voilà ce qui adoucit pour l'homme vertueux, 
l'ennui et la rigueur de la prison. » 

Me
 Chassan , avocat des prévenus , a pris ensuite la pa-

role en ces termes : 

« Nous connaissons depuis long-temps les procès poli-
tiques. Le ministère qui vient d'expirer avait créé les 

■. procès théologiques; les procès philosophiques manquaient 
F pour compléter la scène. : le Messager de Marseille a été 

désigné peur victime. Jusqu 'à présent les luttes judi-
ciaires n'ont pas peu contribué à raffermissement des 

(fhrincipes constitutionnels ; j'ignore le sort réservé à la li-
berté de la presse par le nouveau ministère , qui a choisi 
pour le jour de son apparition, la veille d'une époque 
(le 1 0 août) à jamais célèbre dans les fastes de la France 
nouvelle. Mais en attendant le régime qu'on nous prépare, 
profitons du régime judiciaire et légal qui reste encore , 
pour démontrer le peu de fondement, de la poursuite di-
rigée contre le Messager. » 

L'avocat, établit 1° qu'il n'y a dans l'article aucun éloge 
ni aucune approbation de l'athéisme; 2° que l'approbation 
ou l'éloge de cette opinion ne sont pas défendus parnoslois; 
5° qu'elles ne punissent que l'outrage contre la religion 
de l'Etat ou tout autre religion reconnue en France , et 
qu'il n'y a pas outrage dans l'exposition calme ct grave 
d'une opinion philosophique. Il se livre, à ce sujet , à une 
discussion approfondie , où il passe, en revue toute la lé-
gislation concernant la liberté des opinions et des contro-
verses en matière philosophique , politique et religieuse, 
depuis 1 789 jusqu'aux lois de 1 81 9 et 1 822 inclusivement. 
Il prouve que le principe proclamé dans l'art. 10 de la 
déclaration des droits de 1 789 a traversé toute notre lé-

' gislation , et a été conservé dans toutes les constitutions 
et dans toutes les lois qui ont régi et qui régissent encore 
la France. 11 cite à ce sujet les discussions qui ont eu lieu 
à l 'Assemblée constituante, à la Convention, sous le Di-
rectoire. Il invoque l'opinion de Camille Jordan au con-
seil des Cinq-Cents , dans le fameux discours qui lui valut 
le surnom de Jordan les Cloches , Jordan Carrillon. Il 

"cite la déclaration faite par M. Siméon , dans son rapport 
au Tribunat sur le concordat, où il dit positivement qu'on 
ne demande pour la religion catholique que la même to-
lérance dont jouit l'incrédulité. Enfin , arrivant, aux lois 
de 1 81 9 et de 1 822 , il établit par les termes mêmes de 
ces lois , et d'après les motifs exprimés , soit à la cham-
bre des députés, par M. Cuvier, commissaire du Roi, soit 
à la chambre des pairs , par MM. de Brogîie et Portalis , 
qui en furent les rapporteurs , qu'on n'a entendu punir 
que les attaques grossières et brutales contre la religion 
ou la morale religieuse , mais qu'on n'a pas voulu prohi-
ber les discussions philosophiques , ni soumettre des opi-
nions et des croyances au jugement des Tribunaux. 

« Dans le cours de cette discussion , dit l'avocat , j'ai 
constamment procédé en invoquant le texte des lois au-
quel je me suis efforcé de ne donner d'autre commen-
taire que les discours officiels des orateurs qui avaient 
participé à leur confection. 'Cette méthode était pénible et 
peu brillante ; j'ai voulu montrer par là aux partisans 
de k liberté indéfinie d'examen , que leur doctrine n'a 
pas seulement en sa faveur les plus hautes considérations 
de la philosophie et de la politique , mais qu'elle peut en-
core appeler à son ordre le droit positif , la lettre ainsi 
que l'esprit de toute autre législation moderne. » 

Après quelques observations sur la position particulière 
de M. Fabrissy , propriétaire-éditeur du Messager , Me 

Chassan termine à peu près en ces termes : 
« En réclamant pour l'incrédulité le droit de mani-

fester ses doutes et. son système , je plaide la cause de 
tous ses dissidens , je plaide celle du catholicisme lui-
même. C 'est en effet la liberté de, conscience et la liberté 
des cultes dans toute leur extension qui sont ici en litige. 
Si on a le droit aujourd'hui de punir la négation des 
dogmes religieux, demain la dissidence des croyances 
sera poursuivie. En France les cultes chrétiens seront 
protégés , ailleurs ils seront persécutés. En Espagne le 
catholicisme domine, l'hérétique est envoyé au supplice; 
mais en Angleterre le protestantisme triomphe et le catho-
licisme a gémi pendant long-temps sous l'odieuse oppres-
sion de la religion établie. Les peines contre les opinions 
sont injustes , elles sont tvranniques ; car nos opinions ne 
dépendent pas de nous, le hasard pourrait nous avoir fait 
musulmans , comme il nous a fait chrétiens : pourquoi 
nous rendre responsables d'un fait qui ne nous appartient 
pas? Dieu ne nous a pas communiqué, à tous le même 
degré d'intelligence, pourquoi nous punir si notre intel-
ligence conçoit et admet une opinion , une croyance plutôt 
qu'une autre? Mais Dieu nous a tous créés égaux en 
droits; Dieu n'a donné à aucun de nous le droit d'imposer 

■ sa croyance à ses semblables; si lesunsontla faculté d'ex-
poser librement leur opinion , pourquoi d'autres seraient-
ils privés d'une faculté que Dieuarendu commune à tous? 

» Nous avons commencé cette discussion , Messieurs , 
en parlant l'athéisme; en la finissant , le nom de 
la divinité se trouve mêlé dans la défense , ce 
n'èst point ici de notre part une précaution ora-
toire. Dieu s'est trouvé présent à notre esprit , son 
nom est venu sur nos lèvres naturellement et sans arti-
fice ; car toutes les fois qu'on parle de liberté, la divinité 
semble intervenir et descendre , en quelque sorte , dans 
la lice pour défendre son pi-opre ouvrage, le plus grand 
bien qu'elle ait pu accorder aux hommes. » 

Cette plaidoirie , qui a duré près de deux heures , a 
été constamment écoutée avec attention et intérêt par le 
nombreux auditoire qui se pressait dans l'enceinte. 

A l'audience du 18, M. dé Gassaud a porté la parole. 
Il a conclu contre les prévenus à six mois de prison et 
600 fr. d'amende. 

Ces conclusions ont été à peu près adoptées par le 
Tribunal , qui a rendu son jugement dans l'audience du 
20, M. Guiran a été condamné à six mois de prison et 600 

| fr. d'amende; M. Fabrissy à trois mois de prison et à une 
! amende de 000 francs. 

On pense qu'il y aura appel devant la Cour royale 
d'Aix. 

DEUXIÈME CONSEIL DE GUERRE DE METZ. 

( Correspondance particulière.) 

Audience du PRÉSIDENCE DE M. LE COLONEL CHARPENTIER. — 

12 août. 

qu'à certaines conditions , sous peine de ■ 

odieuse tyrannie et de compromettre l'exin
 r

 ^tm, 
et la sécurité privée des avocats qu'il doit p™L
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V 

Le conseil de discipline est le représenta >? i
Ser

-

des avocats : outre qu'il est chargé de veill
 V 

er au de toutes le* prérogatives duïïarreau^'I" ^'tl 
disciplinaire , il n'a qu'une autorité de Wlê! ?■ ̂ t, 
avocats, en soumettant leur conduite 
les instans. 

Ration! i 

ne peuvent être jugés que parW^ K 

Singulier incident. — Prétention de M. le capitaine-
rapporteur. — Liberté de la défense et du défen-
seur, .m 

Le nommé Charlemagne Lafilée , soldat , était accusé 
1 ° d'avoir soustrait frauduleusement une chemise étant à 
l'hôpital militaire de Thionville ; 2" d'avoir soustrait des 
effets d'habillement appartenant à l'Etat. Le 9 juillet der-
nier, le 1 er Conseil l'avait condamné à cinq ans de fers ; 
ce jugement a été annulé par le Conseil de révision le 25 
du même mois , et l'affaire renvoyée au 2e Conseil. 

M. le président déclare que la séance est ouverte , et 
M. le capitaine-rapporteur donne lecture des pièces; 
mais au moment où il se disposait à en lire quelques-unes 
qui ne faisaient pas partie du procès , M

e
 Bauqueî , avocat 

de l'accusé, demande acte de ce qu'il s'y oppose; néan-
moins on passe outre à la lecture, après laquelle l'accusé 
est introduit ct interrogé. Les témoins sont ensuite 
entendus. 

M. le capitaine-rapporteur a la parole. Il débute par 
donner lecture de l'art. 20 de la loi du 15 brumaire an V, 
qui dit : « L'accusé paraîtra devant ses juges libre et 
» sans fers , accompagné de son défenseur ; l'escorte 
» restera en dehors, etc. » (Mouvement de surprise.) M. 
le rapporteur continue ainsi : « Yous voyez, Messieurs , 
» que le défenseur avait d'autant plus de tort de vouloir 
» s'opposer à la lecture des pièces , qu'il n'a pas même le 
» droit d'y assister; il ne doit être introduit qu'avec l'ac-
» cusé. » 

M" Bauquel : Est-ce sans fers ? On rit.; 
M. le capitaine-rapporteur achève son réquisitoire. 
M* Bauquel a la parole. 11 commence ainsi : 
« Messieurs, depuis l'existence des Conseils de guerre, 

le défenseur y a toujours assisté dès l'ouverture de la 
séance , c'est un droit, qui ne lui a jamais été contesté , 
qu'il a acquis , tout au moins , aussi bien que les specta-
teurs ; et MM. les présidons n'ont jamais élevé de diffi-
cultés à cet égard. Je ne sais si M. le capitaine a entendu 
me faire une leçon ; en tout cas, je ne l'accepte point, et 
je Soutiens que la défense et le défenseur seront toujours 
libres et sans fers , malgré la communication tardive avec 
les accusés. » (Ici M. le capitaine fait un sourire dédai-
gneux.) 

M" Bauquel : Ceci n'a rien de risible , je défends les 
droits de l'accusé et les prérogatives de l'avocat. 

M. le capitaine-rapporteur, dans sa réplique, com-
mence en ces termes : « Le défenseur oublie quelquefois 
qu'il est devant le Conseil, et des expressions déplacées 
sont par lui employées. » Il explique au reste qu'il n'a 
jamais entendu gêner la défense ni la communication de 
l'avocat avec l'accusé. 

M" Bauquel répond à l'apostrophe qui vient de lui être 
adressée: « Comment donc, dit-il , M. le capitaine saurait-
il que j'ai oublié quelquefois que j'étais devant le Conseil ! 
C'est la première fois que je parle en présence de M. 
Worms de Romilly , rapporteur , et pour les autres fois , 
bien nombreuses sans doute , les Conseils de guerre qui 
m'ont entendu , m'ont témoigné bienveillance et estime , 
parce que jamais je ne me suis écarté des bornes de la dé-
fense et du respect. Je connais les devoirs de la noble pro-
fession d'avocat , et je ne me tairai jamais quand il s'agira 
d'en soutenir l'honneur; une fois pour toutes, que M\ le 
rapporteur le sache ! » 

Ici se sont, terminés les débats , et en vertu de la loi du 
1Ï juillet 1 829 , l'accusé a été condamné à trois ans de 
simple emprisonnement. 

Ensuite on a repris séance pour une autre affaire. Le 
même défenseur a demandé alors à M. le président , s'il 
devait se retirer pendant la lecture des pièces?—Restez, 
lui a répondu avec bonté l'honorable colonel. 

DE LA JURIDICTION 

DU CONSEIL DE DISClri-IiNE DE L'ORDISE DES AVOCATS. 

La décision disciplinaire qui vient d'atteindre M
e
 Pierre 

Grand a trop vivement frappé tous les esprits pour que 
nous ne devions pas l'examiner sérieusement. Quelques 
journaux s'en sont déjà occupés avec le caractère qui leur 
appartient ; les uns en ont fait le, texte de sarcasmes pi 
quauts , les autres y ont trouvé l'occasion d'attaquer vio-
lemment l'organisation même de l'ordre des avocats : il 
convient à une feuille pénétrée de la réserve et de 1 
mesure que réclament de pareils sujets , d'en parler à 

"indép 

près d'eux seulement, ils trouveront cette 'bv* P
'
ltS:

aii 
cette sage appréciation de tout ce qui tient auv?^" 
judiciaires . cette justice conciliante si néces •

 ud
e. 

pareille juridiction. Pour ne laisser aucune nia
 k 

quiétude, il faudrait que l'ordre tout entier f
u

t 
rendre la sentence : il serait satisfaisant c 
avocat comparaître devant tous ses confrères 
ser franchement les principes qu'il a suivis 

«à, 

•én H e,P°-
reproches qu'il aurait encourus , et se souniett

 ailt 

confiance à leur décision ; mais ce mode est c„ 

im-praticable, et parmi les avocais il faut bien - "°
UTerit 

uns saient choisis pour remplir un ministère 
être exercé par tous Substitués à l'ordre entier ^ l 

seront ses représentans : lui seul peut les choisir ' f* 

ils devront un caractère régulier, une juridiction "' ? 
Toute autre nomination dénaturerait l'institution a

01
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seil , et risquerait de compromettre le barreau 

son maintien et 
e» tour. 

son tour , sans aucune personnalité , avec l'indépendance 
de la conviction, la dignité de la raison, eu écartant tout 
ce qui pourrait envenimer la discussion sans l'éclairer 

Nous reconnaîtrons d'abord, bien que cette opinion ait 
ses contradicteurs, la convenance et la nécessité du pou-
voir disciplinaire conféré au conseil de l'ordre. Les avocats 
investis de la confiance dos justiciables, en possession du 
privilège de leur servir d'organes auprès des magistrats 
soumis envers le public, envers leurs confrères eux-mêmes 
à des devoirs de tous les instans , à des règles rigou-
reuses de probité, de délicatesse et de sincérité, nous 
paraissent avoir besoin d'une autorité qui rappelle sans 
cesse à ces généreuses obligations , Ceux qui auraient le 
malheur Se' s'en écarter , qui même au besoin soit prête à 
sévir contre ceux que les représentans de l'ordre auraient 
trouvés sourds à leurs avis. 

Mais ce pouvoir que nous aimons , ce pouvoir que ne 
craindra jamais un avocat honorable , il ne peut s'exercer 

nant contre lui un pouvoir destiné a 
protection. 

S'il arrivait que le conseil fût désigné par l'
a 

publique, il ne formerait plus qu'une commission ̂  
réunion de juges exceptionnels , d'autant plus indim T 
leur pouvoir qu'ils sembleraient désignés pour f

 M 

des confrères et des amis^ incapables de représente^ 
barreau qui désavouerait leur institution, qui reçus ' 
des juges étrangers à ses sympathies et à sa confiance"

1
" 

Si , par les astucieuses combinaisons d'un rèplp 
hypocrite , il pouvait se faire que quelques avocats^eT"' 

sent emparés d'une juridiction que l'ordre ne leur an"* 

point donnée , ct qu'il semblerait pourtant avoir rcm^" 
en leurs mains ; si , sous le titre mensonger de député 
des diverses fractions de la compagnie, iis n'étaient « 
les élus de leur propre choix , désignés en secret et OML 

leur propre insu par une autorité ennemie du bar 
reau , on ne. devrait plus voir en eux ce Tribunal indenen 
dant, organe généreux des pensées et des impressions dè 
l'ordre tout entier , cette autorité paternelle et ferme té 

vère et bienveillante , qdi constitue réellement le pouvoir 
disciplinaire ; il arriverait sans doute que la plupart des 
membres qui s'y trouveraient introduits , soit par le TOSU 

du règlement, soit par la force des choses , mériteraient 
personnellement l'estime du barreau; ils pourraient in-
div iducllement rester chers à leurs confrères ; mais leur 
réunion ne serait plus considérée que comme une parodie 
de la représentation de l'ordre , vaine et trompeuse imape 
d'un pouvoir qui aurait perdu son influence et sa dignité 
par le vice de son origine. 

11 nous parait donc évident que le pouvoir du conseil 
de discipline ne peut être exercé qu'autant que le conseil 
lui-même a été régulièrement composé; nous avons le 
droit de dire que nous ne saurions approuver , sous ce 
rapport, la composition prescrite par le règlement de 
1810, ouvrage d'un homme qui craignait l'indépendant* 
des avocats, et par l'ordonnance de 1822, présent d'un 
ministre sorti du barreau qu'il n'avait point illustré et qu'il 
se plut à comprimer. Le décret de Bonaparte laissait au 
moins quelque chose à l'élection ; mais l'ordonnance sup-
prima ce dernier débris des anciennes prérogatives du 
barreau. En vain deux ministres ont, depuis lors , promis 
des réformes sollicitées par les réclamations unanimes dej 
avocats ; les portes du ministère se sont fermées pour enx 

avant que ces promesses fussent accomplies , et il est vrai 
de dire que, sous le régime de la Charte, les avocats ont 
beaucoup moins d'indépendance qu'aux jours de la mo-
narchie absolue. 

Mais le conseil de discipline une fois composé , il im-
porte de déterminer sa compétence et l'étendue de saju-
ridiction. Composé d'avocats , chargé de veiller an main-
tien des traditions honorables de l'ordre , il n'a de jnri- -
diction sur les membres du barreau que comme avocats. 
Son pouvoir ne peut s'étendre au-delà; autrement il h au-
rait plus de limites , et ne pourrait plus être assimilé qn a 
la plus dangereuse inquisition. 

Tout homme a ses devoirs de diverses natures à rem-
plir : devoirs de famille , comme fils , comme père • 
comme époux; devoirs politiques comme citoyen; devoir» 
d'honneur, de probité , comme attaehc à quelqu'une de» 
professions de la vie pratique. Chacune de ces obliga

1
'
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a sa sanction et son Tribunal particulier : les secrets de 
la famille n'appartiennent qù'à la juridiction domestique, 
l'honneur politique est justiciable de l'opinion publique 
les lois pénales frappent les délits; enfin chaque corpora-
tion peut avoir sa discipline et ses juges spéciaux. A'"*)'', 
tout ce qui est de nature à blesser l'ordre public delasoc.c 
ou les convenances privées de la vie intérieure, se trouve 
soumis à une répression. Confondre ensemble ce» 
divers pouvoirs , ce serait jetef la confusion dans la

 5 

ciété : de même que les lois pénales ne peuvent s m 
duire au sein de la famille , que l'homme public n e» 

soumis au contrôle de l'opinion que dans sa vie P
0
' ,j

on
! 

de même le pouvoir disciplinaire des diverses P
r0

. . j
on

l 
ne peut s'attacher qu'aux actes de la profession; lu ^ 
ner urte compétence plus étendue serait le dénatur 
le uerdre; il pourrait finir par usurper tous les pou^ 
de la vie publique et de la vie privée, il deviendrait 
joug intolérablé. 

Relativement aux avocats, il est facile de fixer 
l'autorité du conseil de discipline : qu'il poursun 
ceux qui manqueraient à leurs devoirs d

 avoca
 " ';

t
és , 

qu'on verrait faire avec les plaideurs de honteux ^ 
assiéger le seuil des prisons pour se disputer la

 1

 ;doir
;
e!i frandc du malheur inquiet, trahir dans leurs pi* ^ ^ 

les règles de la droiture et de la vérité , proianei , ^ 
mot . le plus noble et le plus désintéressé de tous 

de 



( 101.1 ) 

Mais si uu avocat a prononcé un éloge funèbre 

^itombe d'un vieillard qu'il aimait , s'il a publié des 

-* nui ne flattaient point toutes les opinions politiques, 
,;f "î" oit à l'abri des coups du conseil , il a agi comme ci-
" " non comme avocat , il n'est soumis qu'au contrôle 

se borne aux actes 

qu 

L juridiction qui juge les citoyens. 

Tant que le pouvoir disciplinaire 
la profession qu'il représente , on peut compter sur Sa 

A turi; et ses lumières. À part les erreurs que peuvent 

traîner les préjugés d'état , nul n'est plus capable de 
eB prendre et apprécier les devoirs d'une position sociale, 
C ceux qui y sont placés. Mais quelles garanties présen-

ont-ik s'ils se jettent dans l'appréciation d'idées et de 

"''rcipes d'un autre ordre? Quels abus ne pourront point 

£jter de cette usurpation , si , franchissant les limites rcs 
ils vont se lancer dans la carrière -mi leur sont imposées, i 

jgs interprétations politiques , carrière si dangereuse , où 

droits, ou 
s 

l'e*prit de parti peutfansser lcsjugemenslesplus 

ul ne peut répondre qu'il se garantira de l'erreur? Dans 

de* temps ordinaires , des inconv éniens peu graves pour-

ront surgir de cette aberration du pouvoir disciplinaire; 

mais à des époques de trouble et de, fermentation politi-

le voir cédant honteusement à de vaines 
qui 

ter 

es , on pourra 
reurs . jouet de ses préjugés et de ses haines , et rem-

nlacant les froides obligations de la justice par l'entrat-

sement des passions et l'emportement des partis. 

L'application de ces théories à la décision qui a frappé 

Af Grand, démontre tout ce qu'elle a d'irrégulier et d'in-

iusîe : elle nous parait entachée des deux vices les plus 

graves qui puissent attaquer une autorité de juge , l'irré-

gularité dans la composition du Tribunal et l'excès de 

pouvoir dans la décision rendue. Nous écartons avec soin 

tout ce qui pourrait blesser personnellement chacun des 

membres du conseil ; niais, nous le disons avec douleur , 

il a consacré un principe qui compromet tout l'ordre des 

avocats , qui détruit leur indépendance dont ils étaient 

si justement fiers , qui les livre à l'arbitraire et à toutes 

les inquiétudes d'une position précaire ; ce principe fu-

neste a aujourd'hui frappé un jeune homme qui ne par-

tage point les vues politiques de la majorité du conseil ; 

quelque jour il pourrait atteindre cette majorité elle-

même. Et que dirait-elle si jamais on lui demandait 

compte de toutes ses opinions politiques , de la sincé-

rité de son amour pour la Charte et pour nos libertés? Ne 

réclamerait-elle point contre une inquisition qu'elle v ient 

d'exercer avec une si déplorable rigueur? 

Que tous les barreaux de France s'empressent de pro-

tester contre l'extension d'un pouvoir dont les abus pour-

raient enfanter de pareilles conséquences. Liberté pour 

tous , liberté dans tous les rangs , dans toutes les opinions, 

voilé le vœu de la génération nouvelle , la profession de 

foi du jeune barreau. Des jours meilleurs viendront pour 

lui , il pourra se trouver à son tour investi du pouvoir dis-

ciplinaire; mais il proteste à l'avance qu'il n'en fera ja-

mais un pareil usâge , qu'il ne voudra point exercer une 

autorité que le barreau tout entier ne lui aurait point don-

née , et faire d'un instrument de protection et de sécurité 

une arme de vengeance et d'inquisition politique. 

POURSUITES CONTRE LE BARREAU DE MELLE. 

Ainsi que nous l'avons annoncé , tous les avocats de 

Melle (Deux-Sèvres) sont cités devant le conseil de dis-

cipline , k l'exception d'un seul. Mais cet avocat , ancien 

député , juge-suppléant , que de nombreux dégoûts ont 

éloigné de la barre , écrit à ses confrères. « Je fais partie 

» du barreau, je me réunis à vous , j'approuve votre dé-

» termination , et étant le plus âgé, je dois paraître par-

» tout où vous serez appelés.» 

• Yoiei comment est conçue la lettre du procureur du 

Roi qui les cite devant le conseil. 

Melle, le 20 août 1829. 

Mousieur , 

Par suites de réserves que j'ai prises à l'audience du 1 4 de ce mois , 

et qui demeurent consignées sur les registres du greffe, leTribunal civil 

constitué en conseil de discipliné de l'ordre des avocats doit s'assem-

Mcr le 29 de ce mois , à trois heures de l'après-midi , au lieu ordinaire 

de ses délibérations. 

Cette réunion a pour objet la répression d'un fait grave d'indiscipli-

ne, imputable à tous ou à quelques-uns de MM. les avocats exerçant 

Près le Tribunal. 

Par suite d'une coalition coupable , les avocats de Melle se sont dis-

pensés de paraître aux audiences depuis le 7 de ce mois, et aujour-

d'hui même l'effet de cette coalition se faisait sentir encore. 

Ainsi , les avocats ont paralysé autant qu'il était en eux, l'action de 
la justice. 

Ainsi ils ont compromis la dignité de leur caractère. 

Ainsi ils ont offert aux amis du désordre une triste occasion de scan-
<We. 

A cet effet, et en vertu desdites réserves , je vous invite à vouloir 

M™ comparaître devant le conseil aux lieu, jour et heure susdits pour 

y être eiitendu sur le fait ci-dessus articulé , auquel uu concours de cir-

constances graves annonce que vous avez pris part soit comme auteur , 

comme complice. 

Recevez, etc. 

Le procureur du Roi , D'AVERTON. 

Le bâtonnier de l'ordre des avocats a cru devoir lui 

accuser réception en ces termes : 

Monsieur, 

_J ai 1 lionneur de vous accuser réception de la lettre par laquelle vous 

"rvitez à comparaître devant le conseil de discipline le 29 de ce mois, 

^ ! être entendu sur le fait d'une prétendue coalition dont ie serais 
a«eur ou complice. 

tatôti " aPl"*uvef dans cette citation de ce qui pourrait y être cou-

pai^
 ,
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 prérogatives de l'ordre auquel j'ai l'honneur d'ap-
lr ■ e ' faisant au contraire toutes réserves à cet égard , je me hor-

tion ^"'W k ,nou»<- l! l à soumettre au conseil de discipline une observu-
._iu U est de mon devoir de faire en qualité de bâtonnier. 

Un 
<M plusieurs de MM. les avorals se trouvent gravement inculpés, 
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s agit de rien moins que d'avoir paralysé l'action de la jus-

sordr
e

COmi>r0m
'
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 ^édition des différera procès-verbaux 
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saus âu:iienres
 du Tribunal . et par suite desquels 

<«rve a M, le procureur du ftoi le droit de poursuivre tons ou 

chacun des avocats : alors seulement ces derniers connaîtraient légale-

ment les griefs qu'on leur impute , et seraient en mesure d'v répondre. 

Agréez, etc. 

A . DEUET , bâtonnier. 

M. le procureur du Roi a répondu le 25 : 

Monsieur , 

J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 2 1 de ce mois , et dans 

laquelle vous établissez qu'il conviendrait d'adresser à MM. les avo-

cats inculpés expédition des différens procès-verbaux qui ont été rédi-

gés aux audiences du Tribunal; qu'alors seulement ils connaîtraient lé-

galement les griefs qu'on leur impute , et seraient en mesure d'y répon-
dre. 

Je ne pense Bas, Monsieur, que la demande contenue dons votre lettre 

soit fondée ; elle ne s'appuie sur aucun texte de loi ou d'ordonnance , 

et je ne pense pas que vous veuillez la déduire d'analogies, que vous 

repousseriez avec raison si on voulait y puiser la source du droit que 

vous semble! réclamer en ce moment. Toutes les formes de la juridic-

tion discqdinaire me paraissent renfermées dans l'article ! 9 de l'ordon-

nance du 20 novembre 1822 , et cet article n'impose d'autre obliga-

tion que d'entendre ou au moins d'appeler l'avocat inculpé. 

Là pourrait se borner ma réponse : mais vous ajoutez que la com-

munication de ces procès-verbaux peut seule faire connaître légale-

ment aux avocats inculpés les griefs qu'on leur impute et les mettre en 

mesure d'y répondre. 

Je erois , Monsieur , que ma lettre en date du 20 de ce mois, en 

spécifiant positivement le fait qui donne lieu à l'action disciplinaire 

intentée contre MM. les avocats, leur a donné une connaissance légale. 

Je crois également qu'en articulant, au jour de la réunion, les circons-

tances desquelles résulte la preuve de la coalition , et de la part que 

chacun de MM. les avocats peut y avoir'prise, vous seriez en mesure de 

répondre, et le vœu de l'ordonnance serait rempli. 

Toutefois , et précisément parce que le silence du législateur favo-

rise la bonne volonté du conseil , le conseil , à qui j'ai communiqué vo-

tre lettre , a pensé qu'il ne pouvait être fait droit a votre demande , en 

ce sens qu'il serait délivré et adressé aux avocats expédition des pro-

cès-verbaux susdits; mais il l'a accueillie en ce sens que le greffier du 

Tribunal serait tenu , sur leur réquisition , de leur en donner conimu-
calion. 

Je vais donc inviter le greffier à satisfaire à cette décision du Tri-

bunal, et il vous sera loisible, ainsi qu'à MM. vos collègues inculpés , 

de conpulser lesdits procès-verbaux au greffe sans déplacement ni dé-

livrance d'expédition. 

Becevez , etc. 

Le procureur du P.oi , D'AVERTON. 

A la réunion du 29 , le barreau de Melle ne comparaî-

tra que pour contester au ministère public le droit de le 

citer devant le conseil, d'en faire partie, et d'y faire des 

réquisitions , ainsi qu'on le fit avec succès l'année dernière 

à Auxerre et à Loches. Cette première fin de non-rece-

voir éloignera sans doute, l'époque de la décision sur le 
fond. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 51 août , sont priés de faire renouveler , s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans F envoi'du 

journal , ni de lacune dans les collections. L'envoi sera 

supprimé dans les t/vis jours qui suivront l'expiration. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

PARIS , 28 AOÛT. 

— L'ordre des avocats aux conseils du Roi et à la Cour 

de cassation , s'est réuni hier à trois heures , dans la 

salle de la section des requêtes , pour procéder à l'élec-

tion des trois candidats à la présidence. , parmi lesquels 

M. le garde-des-sceaux devra choisir le remplaçant de M* 

Rochelle, dont les fonctions viennent d'expirer. Les trois 

candidats élus sont M' s Guichard père , Nicod et Odilon-

Barrot. Les deux premiers ayant obtenu un nombre égal 

de suffrages , seront portés ex œquo sur la liste présen-

tée à M. le garde-des-sceaux. 

Après cette opération , MM. les avocats à la Cour de 

cassation ont élu Mes Guény , Guiiiemin et Dalloz , mem-

bres du conseil , en remplacement de M' s Petit de Gati-

nes , Yildé et Piet , membres sortans. 

En faisant connaître ce résultat d'une élection libre et 

dégagée de toute influence extérieure , nous ne pouvons 

nous empêcher de porter un douloureux regard sur les au-

tres barreaux du royaume , et d'appeler de tous nos 

VODUX le moment où une semblable indépendance leur sera 

rendue , et où , dès lors , leurs conseils de discipline pour-

ront être considérés comme ies véritables organes de ceux 

qui les auront investis de leur confiance. 

— Ainsi qrie nous l'avons annoncé , presque tous les 

avocats à la Cour royale de Paris , inscrits sur la liste dé 

souscription pour le banquet d'usage à la fin de l'enriée 

judiciaire , se sont empressés de faire rayer leurs noms , 

dès qu'ils ont appris la décision rendue par le conseil de 

discipline contre M8 Pierre Grand. Cette résolution, aussi 

noble que spontanée , a obligé de côtitremander le ban-

quet ; il n'aura pas lieu. 

— M. Debelleyme a reçu aujourd'hui dans son cabinet, 

au Palais de justice , les félicitations du conseil de. disci-

pline des avocats , de la chambre des avoués et de la 

chambre des notaires. Ce magistrat ne présidera qu'après 

les vacances , les audiences de la première chambre ci-

vile. 

— Le barreau d'Orléans a envoyé son adhésion à Sa 

consultation de M" Isambert en faveur du Courier fran-

çais. Cette adhésion est signée de M" Baudry , Légier , 

Pailliet, Yilrieau, Bachevillier du Cormier, Joîiiï , Gau-

dry , Francheterre , Poûgin , Lefèvre et Lottin. 

— Par ordonnance du lloi, en date du 16 août 1829 , SE Édmë 

Jarsain a été nommé aux fonctions d'avoué près le Tribunal de pre-

mière instance de la Seine , en remplncement de M'' MoMcu , démis-

sionnaire , et a prêté serment le 25 du même mois. 

_ — Par ordonnance dû Roi , eh date du f 6 de ce moïs, St. Min-

ville Leroy a été nommé aux fonctions d'avoué près le Tribunal de. pre-

mière instance de, la Seine , en emplacement de M° Ainédée Roivin , 

démissionnaire. 

— La 5'' chambre du Tribunal de première instance a 

entendu aujourd'hui les répliques successives de BP Par-

quin et de w Dupin jeune dans l'affaire du comte Reilie 

contre M. Legris de Lachaise ( Voyez la Gazette des Tri-

bunaux du 21 août ). Les deux avocats ont surtout forte-

ment insisté sur la question de savoir si "c'était avec les 

100,000 fr. du maréchal Masséna que Perrot avait été 

payé. M< Dupin résout cette question par la date de la 

quittance de Perrot , qui est du i septembre 1 81 0 et par 

celle de l'acte constatait le prêt du maréchal, qui est du 

10 du même mois. Me Parquin soutient au contraire que 

Perrot n'a été payé le 4 , avec les fonds de Levacher, que 

pour attendre les fonds du maréchal ; que dès lors ce 

sont ces derniers fonds qui ont réellement désintéressé 

Perrot ; d'où la conséquence que la promesse de subro-

gation faite par Perrot dans la quittance, doit profiter au 

maréchal. Pour répondre à W Dupin , qui avait dit , à 

la précédente audience , qu'il faliait renvoyer à l'école , 

pour y recevoir une boule noire, celui qui soutiendrait 

qu'une subrogation ne peut avoir lieu par acte sous seing 

privé , Me Parquin a donné lecture d'un jugement rendu 

par la 2 e chambre de ce même Tribunal , dans lequel la 

question est décidée contre Le même Legris de Lachaise 

dans une cause , a dit Me Parquin, où, comme dans celle-

ci, il voulait s'affranchir aussi du paiement d'une somme 

de 50,000 fr. dont il s'était rendu caution pour M. Che-

vrier , en faisant valoir un vice de forme et en voulant 

profiter encore d'un autre crime commis par sou gendre. 

Dans le développement de ses moyens , M" Parquin a 

rectifié une légère erreur commise à la précédente au-

dience. Ce n'est pas M. Simon , fils de l'ancien notaire de 

Paris , qui aurait passé des actes sans en avoir l'autorisa-

tion. 

M " Dupin jeune a repoussé l'autorité du jugement que 

lui a opposé son adversaire , en disant d'abord qu'il était 

attaque par l'appel , et que de plus , des circonstances 

dans lesquelles il a été rendu n'étaient pas les mêmes. M. 

Beaumenil , qui a obtenu ce jugement , avait une subro-

gation signée par le créancier qu'il avait payé ; seulement 

le sieur Clièvrier, pour ménager une libération à son beau-

père , avait donné à cet acte une date fausse et l'avait 

faussement revêtu des signatures des notaires, ce qui fai-

sait que l'acte ne pouvait valoir que comme sous seing-

privé ; mais du moins il était signé par les parties , et 

c'est présisément ce qui manque à l'acte du comte 

Reilïe. 

Le Tribunal a remis à demain pour prononcer le juge-

ment. 

— Un marchand de lingerie demandait aujourd'hui 

devant la 5 e chambre , contre, la veuve de l'auteur de 

Léonidas et de Turnus, la condamnation en paiement de 

fournitures faites à la communauté. M° Fleury, son avo-

cat, a invoqué un arrêt de la Cour royale de Paris , du 

14 novembre 1818 , qui décide que la femme qui re-

nonce à la communauté n'est pas dispensée de payer les 

fournitures dont, elle a profité. Mais le Tribunal , sur la 

plaidoirie de Me Frédéric et sur les conclusions confor-

mes de M. l'avocat du Roi , a déclaré le fournisseur non 

recevable , en se fondant sur la renonciation de la dame 

Pichat. 

— Hier, à l'ouverture de l'audience du Tribunal de 

commerce, on a appelé la cause de M. Ceccoui contre M. 

Julien-Gabriel Ouvrard. On sait que M. Cecconi veut faire 

déclarer l'ex-munitionnaire général en état de faillite ou-

verte. Me Legendre , agréé de M. Ouvrard , a demandé 

la remise de la cause , attendu que M" Persil, qui dèvait 

porter la parole pour le défendeur, était occupé , en ce 

moment même, à plaider, devant le Tribunal de première 

instance , pour l'ancien mùnitionnaire contre M. Armand 

Séguin , et qiie d'autres affaires ayant la priorité sur M. 

Cecconi , l'audience ne pourrait suffire aux débats de ces 

affaires et aux développements qu'exigeait la demande en 

déclaration de faillite. M ' Auger, agréé de divers créan-

ciers intervenans , a appuyé la remise sollicitée par Me 

Legéiidre. M" Gibert, agréé du demandeur, a insisté avec 

une énergie extraordinaire pour que l'affaire fût plaidée 

et jugée séance tenante. Le Tribunal à ordonné la remise à 

quinzaine. 

— Les sections du Tribunal de commerce seront prési-

dées , dans l'aimée 1 829 à 1 850 , à partir de la semaine 

prochaine, par MM. Ledien, Ganneron Rémi Clave , 

Vernes , Marceliot et Lemoine-Tacherat. MM. Ledien et 

Rémi Claye siégeront alternativement les lundis; MM. 

Ganneron et Yernes les mercredis. Les audiences sommai-

res seront tenues, savoir: celles des mardis , par MM. 

Ledien et Ganneron ; celles des jeudis, par MM, Rémi 

Claye et Marceliot, et celles des vendredis, par MM. Ter-

nes et Lemoine-Tacherat. Conformément ait vœu exprimé 

par MM. les avocats, et consigné dans la Gazette des Tri-

bunaux , les audiences solennelles des lundi et mercredi 

s'ouvriront à midi. Les audiences sommaires commence-

ront à dix heures du matin. 

— Mistigry, sans souci, sans chagrin et surtout sans ar-

gent, voulait éteindre, un des premiers jours du mois 

d'août , une soif vraiment constitutionnelle ; il voulait 

boire en l'honneur de je ne sais plus quel saint qu'il tenait 

à chômer. C'était du monde la chose, la plus facile , 

et notre homme installa ses bonnes dispositions dans 

le cabaret île Lontreui! ; il y bttt ct mangea bien , cela va 

sans dire; mais lorsqu'il fallut payer, Mistigry, le pauvre 

Mistigry , fouilla et refouiHa encore ses poches, et Son air 

étonné annonça bientôt à l'impitoyable marchand de vin 

que le problème, du vide n'était plus à résoudre. Comment 

faire ? Mistigry fit appeler son propriétaire , le priant de 

se porter caution. « Vous baviez' toùt-à-lbeure, répondit 

le propriétaire , et bien payez maintenant , » et de laisser 

Mistigry pour gage. 11 ne restait plus qu'uni parti : c'était 

de prendre; les habits do buveur et de le mettre dehors ; 

on le lit , et Mistigry s'en revint au logis , bien honteux , 

bien grognard. Il commence d'abord par enfoncer la 

porte; le propriétaire , M. Honiface , intervient. « A.h! te 

» ioilà , dit Mistigry ; t'as pas voulu répondre pour moi ; 

» y faut que j'te travaille , je ne connais que ça.... » Et 

Mistigry , homme de main comme de table, prend le pro» 

priétaire à la gorgé , ie serré et le frappe. 
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De là. procès en police correctionnelle. On interpelle 

Mistigrv; il répond qu'il n'a pas frappé, et qu'il ne 

connaît' que ça. ()n appelle le premier témoin; c'est M. 

Plantagenet.. au nom historique, à l'air grave. 

M. le président , au témoin : Quel est votre état ? 

Le témoin se rengorgeant : Katier du gouvernement. 

(Longs éclats de rire). — D. Que savez-vous? — R- M. 

Mistigry a pris M. Roniface par sa cravate , et il tirait 

comme quoi c'était tout noir. — D. Etait-ce la cravate ou 

le
 cou

? _.R. Le cou.— Un avocat à la barre et à demi-

voix : Le gouvernement a donc beaucoup de rats?—Plan-

tagenet : Oui , Monsieur. 
Cette tlépositiou était grave, contre la défense ; Mc Re-

naud-Lchon s'est efforcé de l'atténuer : « Il y a peut-être, 

dit le défenseur . rivalité de métier; Mistigry chasse et 

prend les rats pour sou compte , et Plantagenet pour le 

compte du gouvernement ; c'est une rancune de métier, 

d'ailleurs le prévenu a été provoqué.» Malgré ses efforts, 

Mistigry a été condamné à trois jours de prison et à i 5 fr. 

d'amende. 

— A la même audience, Me Renaud-Lebon prenait, au 

nom de M. Barthélémy, propriétaire, de singulières 

conclusions contre M™* Devaux , sa locataire ; il deman-

dait que , par jugement exécutoire , il lui fût interdit de 

parler. C'était dommage , car, en cette matière. Mmc De-

vaux est vraiment maîtresse passée. C'est un dé-

luge de paroles : huissiers , gendarmes n'y peuvent rien ; 

il faut qu'elle parle. Le ministère public requiert, l'avocat 

plaide , le Tribunal délibère , prononce . et Mrae Devaux 

parle toujours. Or, il est bon de savoir que M°" Devaux , 

selon la prévention , est pour son quartier ce que sœur 

Quotidienne était naguère pour le sien , et que l'on fait à 

la langue de la première le mèsie procès qu'aux presses 
de la scconde.Toute la nuit durant, c'est bruit etcaquetage, 

et, par une merveilleuse sympathie entre Mrae Devaux et le. 

journal , c'est pendant ' le jour seul que ceux qui 

les avoisinent et les hantent sommeillent à loisir. Les in-

jures ne sont pas rares ( nous parlons de Mme Devaux ) ; 

c'est un refrein perpétuel. Trop heureux s'estiment 

encore les ouvriers , qui dînent et déjeunent dans la 

cour , quand Mmc Devaux , à l'imitation de la femme 

de certain philosophe , ne fait pas venir la pluie 

après l'orage. Enfin , las de tant de paroles , de tant 

d'injures ct de bruit , M. Barthélémy s'est plaint aujour-

d'hui, et le Tribunal (7* chambre), a condamné Mme De-

vaux à huit jours de prison et 25 fr. d'amande. Voilà bien 

matière à parler et à parler encore ! 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÊTUDS SE M" DELAilUELLG , AVOUE, 

Rua des Fossés-Montmartre , n" 5. 

Adjudication définitive le samedi 5 septembre 1 829 , en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine , en quatre lots , 

1° D'une MAISON sise à Paris . rue de Sèvres , n° 70 ; 

2° D'une autre MAISON sise; même rue. n" 72 ; 

3° D'une autre NâISGK située à Paris . rue Chilpéric, n" 8 ; 

4° Et d'une autre nAtSON située à Paris, rue Beaubourg, 

n" 8. 
Estimation et mises à prix : 

La maison rue de Sèvres, n? 70 formant le premier lot, estimée 

par l'expert à 78,525 francs, sera adjugée sur la mise à prix de 

70,000 francs. 

Cette maison est d'un produit brut de 6,585 fr. 

La maison rue de Sèvres, n" 72, formant le deuxième lot , estimée à 

27,400 francs sera adjugée sur la mise à prix de 2500 fr. 

Cette maison est d'un produit brut de 2,200 fr, 

La maison rue Chilpéric, n" 8, formant le troisième lot, estimée 

1 6,400 fr. sera adjugée sur la mise à prix de 1 6,400 fr. 

Cette maison est d'un produit de 2,020 fr. environ. 

La maison rue Beaubourg , n" 8 , formant le quatrième lot , 

estimée à 9,450 francs , sera adjugée sur la mise à prix de 

9,400 fr. 
Cette maison est d'un produit brut de 900 fr. 

S'adresser à Mc DELAlTUELLH „ avoué poursuivant , rue des 

Fossés-Montmartre, n" 5. 

A M* COURBE et DLALLK . aussi avoués , à St, -Quentin , 

colicitans ; . ... 
À M' DUPLAOTJET , avoue en la nMMie viUe , présent a la 

vente; , ' '• 
Et à M'YILLAIN, notaire au Calclet. 

AU MINISTÈRE HONORABLE DE 1829. 

Brochure in-S". — Prix : 1 fr. 

A Paris , chez Lemariée , libraire, rue du Pot-de-Fer , n" 4, en face 

de l'église Saint-Sulpice. 

ART 

bc la CQvve9'p0nbmce 

A.VCLA.1SE ET FRANÇAISE \ 

Par SADLER ; 2 vol. in-12, 5 fr. avec des notes grammaticales sur 

la Syntaxe anglaise , au bas de chaque page. — Cbei Truchy, bou-

levard Italien, n° 18. 

ÉTCBE DE M* BERA3ÎGER AVOUE , 

à Saint- Quentin , (département de l'Aisne) 

Vente par licitation entre majeurs. 

Eu l'audience des criées du Tribunal civil de première instance 

de Saint-Quentin (Aisne) , maison commune de ladite ville, issue 

de l'audience ordinaire . 

D'une forte partie du DOMAINE BU MONT SAIKT-

MH.RTIJS , commune de Gouy, canton du Catelel , arrondissement 

de Saint-Quentin , 

L'immeuble mis en vente consiste en une aile ( celle de l'Ouest ) du 

château du Mont Saint-Martin , cour d'honneur , plantations d'ar-

bres , jardins légumiers , potagers et d'agrément , vergers , pièces 

d'eau, la ferme de la basse cour, composée de magnifiques bàti-

mens d'exploitation , moulin à eau , terres labourables , circonstances 

et dépendances. 
Cette belle propriété contient en un morceau environ 171 hec-

tares 05 ares ( 500 septiers) , ancienne mesure locale et en un 

autre morceau, 2 hectares 40 ares 21 centiares ( sept septiers ). 

Elle est traversée en partie par l'Escaut qui prend sa source der-

rière les jardins. Elle est placée à très peu de distance ( un demi 

quart de lieue ) de la route royale de Saint - Quentin à Cam-

brai , avec laquelle elle communique par une avenue. Sa situation, 

son éten'iue, la nature et les ressources des localités permettent 

d'v créer toute espèce d'établissement agricole ou industriel. Comme 

maison de campagne il est peu de propriétés qui offrent plus d'agré-

ment. 
La mise à pris est de 150,000 fr. 

l 'adjudication préparatoire a eu lieu le 1 2 août , et l'adjudi-

cation définitive aura lieu le 9 septembre 1829. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M ! BEHANGEK, avoué à Saint - Quentin, poursuivant La 

vente; 

LIBRAIRIE. 

CHANGEMENT BE DOMICILE. 

A partir du 4 ,r septembre prochain , M. F. D. PILLOT , Editeur 

des OEuvres complètes de Buffon , en vingt-huit volumes , aug-

mentées par M. F. CDVIER , actuellement rue du Fouarrc , n° 1 9 , de-

meurera rue de Saint-Saint- Germain , nn 49. 

A la même époque, onze livraisons de celte édition , et le portrait 

de Buffon, seront en vente. 

AU DÉPÔT , RUE S r . -ÀiN I > R E-D Ei-A RCS , 

N» 5i. 

TRAVAUX P II K VA R A TO 1 II ES 

DU 

mm O\?ÏIL 
COSTESAXT , sans morcellement, i° le texte des divers 

projets; a° celui des observations du Tribunal de Cas-

satiou et des Tribunaux d'Appel; 3° toutes les discus-

sions puisées littéralement, tant dans h s procès-verbaux 

du Conseil-d'Etat que dans ceux du Tribunal ; et /|° les 

exposés des suotils , rapports , discours et opinious , tels 

qu'ils oui été prononces au Corps Législatif et au Tnbu-

nat; 

raÉcÉBÉs n'es I-EÉCIS HISTOIUOUE. 

I 5 forts volumes in-8°. — Prix : 9 fr. le volume; 

ET suivis d'une édition de ce Code , à laquelle sont ajoutés 

les Uni , décrets et ordonnances formant le complément 

de la législation civile de la France, et où se trouvent 

indiques, sous chaque ait.cle séparément, tous les pas-

sages de l'ouvrage qui n'y rattachent. 

Un fort volume î'«-8°. — Prix : 18 francs. 

PAR P. A. FENET , 

Avocat à la Cour royale de Paris. 

er, composée de eioq 

VENTES IMMOBILIERES. 

Vente sur une seule publication judiciaire , en l'étude et par le mi 

nislère de .Me MEC-N1LR, notaire à Paris , rue CoquiHère, n° 27 

le jeudi 3 septembre 1 829 , heure de midi , en vertu d'une ordonnance 

rendue par M. le juge-commissaire de la faillite du sieur Mulel, 

D'un FONDS de café et estaminet, situé à Paris, boulevard du 

Temple , n° 1 4. 
L'acquéreur sera tenu de prendre les ustensiles , glaces , billard, etc. , 

d'après l'état estimatif qui en a été dressé , pour la somme de 3,300 fr. 

La mise à prix de l'achalandage cl du droit à la location des lieux 

( douze années environ ) est de 1 500 fr. 

S'adresser, pour prendre connaissance de l'enchère et des conditions 

de la vente , à M' MEUNIER , notaire , rue Coquillère , n" 27 ; 

Et à M. FORJOiNEL , homme de loi , syndic provisoire de la faillite 

du sieur Mute! , rue Saint-Sauveur, n" 16. i Paris. 

A vendre par adjudication , sur une seule publication , le mardi 8 

septembre 1 829 , en la chambre, des notaires de Paris, par le minis-

tère de M' DALOZ . l'un d'eux , 

Une PROPRIÉTÉ sise commune du Piessis-Piquet , arrondisse-

ment de Sceaux , département de la Seine , consistant en une jolie 

petite maison de campagne , moulin à vent , jardin d'agrément, pota 

ger, verger, raelonnières , prairies el bois taillis de haute futaie. 

Mise à prix ,55,000 fr. 

S'adresser à Me DALOZ , notaire , rue Saint-Honoré , n" 333 , et 

pour voir la propriété , sur les lieux , au jardinier. 

res , côté de U eue Montpcjisic! 

les i>OT 4 , 5 . 6 . 7 et 8. ~ ' -"«*$, j*-

S'adresser rue de Sèvres, t." 2 , audit M' FltOCFn 

NES , sons un billet duquel on ne pourra voir ladite ̂
 F,SC

HE$. 

Adjudication définittve, en la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 27 octobre 1 829 , par le ministère de M' FKOOEH-DES 

CHESN ES jeune, l'un d'eux , 

D' une WAISOU située à Paris, au Palaii^Pioyal, gai rie de pier-

Le prix de l'insertion est de 1 fratlc p
ar

 j
( 

AVIS BIVERS. 

A vendre, une belle MAXSOiî patrimoniale sise à P 

rue, n" 66, près la grille du bois de Boulogne. S'adresser W«V?I*,<I« 

NOËL , notaire , rue de la Paix , n' 1 1 3 , ou à M' M AL A F AIT
 IN

'
LT 

rue d'Argenteuil , n" 42. avoo^ 

A vendre, une MAISON située rue dTrUntv̂ ir * 
rue des Saints-Pères , d'un produit de 6000 fr. net d'inm*. I' prè* U 
rapport. ^ et e» plein 

S'adresser à Mc D. LAMBERT, notaire, rue Nein.» 1 
Champs, n» 42. -xeme-*s-P

el
i
t> 

sEMUa , 
aondisse 

manier 

pendances, terres, près, bois, étangs , le tout rontenanj OH am 

100 perches a 22 pieds (51 2 hectares 4 arcs 99 centiares) p dt 

net, 18,518 fr. S'adresser, sur les lieux, à M. FOUCHEP à nJ"1 " 

à Paris, à M. LEDL'C , avocat , rue Chabanais , n" 10 ' Uan : 

A céder, une ETUI» S d'huissier à Nantes. — S 'adiv 

LAPEE, directeur de l'agence générale d'affaires , rue deBriord 
à Nantes. ' 

esser à 

a"? 

A vendre , lit , commode , secrétaire , lable de nuit à gor»
e
 et : 

ronds, en acajou ronceux, 350 fr, ; le tout a coûté 800 fr Riche J^u 

de salon , 500 fr. ; il a coûté 100U fr. S'adresser rue du p
0 

n" H, au premier. nctau ' 

A vendre, un CABRIOLET à trois places, très solide S 

pour Paris et la poste. S'adresser rue Saint-Paul , n" 2. ' 0 

A vendre 625 fs., un meuble de salon de la plus grande b- u 
Pour 350 fr., commode . secrétrire , lit , table de. nuit ; î

e
 tout 

perbe acajou , a coûté le double. S'adresser rue Neuve-Saint-Eust'à T 
n° 46 , au portier. . ™' 

Besoin d'argent. Magnifique pendule , vases et flambeaux moderne-
280 fr. S'adresser au portier, rue Montmartre , n° 20. 

ANCIEXAK PHARMACIE 

Rue de la Vsrrerie , n" 4 , marché Saint-Jean. 

CZ.YSOXB.. — PA& BREVET. 

Seuls autorisés par l'inventeur à publier la nouvelle seringue en 

cuir appelée CLTSOïR, nous avons l'honneur de prévenir que l'on 

trouve toujours chez nous, rue de la Verrerie, n" 4, cet instrument, 
dont l'auteur s'est réservé la fabrication , pour lui donner particulier^ 

ment tous ses soins. Afin de satisfaire à toutes les demandes , on troc-

vera aussi^ à notre dépôt les CLYSOXRS EN TISSU IM-

BERMEABEE , dont la confection a été autorisée par l'auteur, 

mais non par concession entière de brevet. , ainsi qu'on pourrait lé 

croire. 

Le Clysoir est surtout commode pour les voyageurs et pour les ma 

lades; avec lui, on peut agir sur soi-même, que l'on soit debout, assis 
ou couché , et sans le secours de personne. L\ au s'élance de la canule 

par le. seul effort de son poids , et , chose inappréciable , sans qu'il y 

ait la moindre introduction d'air. Le Clysoir eu cuir admit 

tous les liquides sans en être altéré ; il est léger, n'est sujet à aucune 

réparation , et sa durée , par la nature de sa matière , est des plus lon-

gues. Les Clysoirs en cuir sont de 4 fr. 50 c, , 6 et 10 fr,; ceux ta 

tissu de 7 fr-, el en soie 13 fr. ( Affranchir. ) 

' ATTVARD ET BOUCHER, 

Pharmaciens-droguistes , rue de la Verrerie , n" 4. 

De tous les odonthalgiques préconisés de nos jours , le PA-

RAGtf AV-RO'S X . breveté du Roi , est le seul autorisé du gou-

vernement , ct dont l'académie royale de médecine ait constaté la puis-

sante efficacité. Un morceau d'amadou imbibé de PASAAGUiiY-

ROVX, et placé sur une dent malade calme sur-le-ebamp les douleurs 

les plus vives et les plus opiniâtres. Les Parisiens ne sont pas les seuls 

qui ayent adopté ce spécifique d'une manière exclusive. Toutes les 

villes île France et les principales de. l'étranger possèdent des dépôts 

de cet odonthalgiqne devenu Européen en quelques années. 

On ne le trouve à Paris , que chez, les inventeurs MM. KoM 

et CHAIS , pharmaciens de l'Intendance de la Couronne, rue Mont-

martre, u" <45, en face la rue des Jeûneurs. — ( U y a des con-

trefaçons. ) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Jttgemens du 25 août. 

rue Nenve-Sainl-Augustin , n° 57. 

.Agent , M. Moisson , rue l'eydeau, 

FAILLITES. 

Marsault, tenant hôtel garni 

(Juge-commissaire, M. Sanson. 

n°lG. ) 

Ducluzeau , loueur de caresses , rue Amclot.n0 63. ( Juge-commis-

saire , M. Panis. — Agent , M. D lchet , rue Briffaut , n° 9. ) 

Cauvin , tenant hôtel garni, rue Foli.'-Mericourt, n* 25. (^
e
* 

commissaire, M. Sanson. — Agent, M. Fericart, rue Troncbet, 

Çanjpmas, marchand de papiers peints , boulevard du Temple, n 

('Jugé-comnii saire , M. Panis. — Agent, M. Revdelet, rue duPr* 
dinet.n0 !.) ,vj 

Primgnaud , charron-serrurier en voitures, rueRicher, n o. (, "r 

commissaire. M. Aubé. — Agent, M. Calhrein, rueFevdeau, n ■; 

Bizouard , marchand de vins , rue Saint-Antoine . n" 44. ^ "s 

commissaire, M. Aubé. — Agent, M. Lavé. , quai d'Anjçu^n^ 

Enregistré à Paris, le 

folio case 
Reçu un franc dis, centimes. 

IMPRIMERIE DE PI H AN -DELA.FOREST ( MORliNVAL ) , RUE DES BONS-ENF.VNS , N° 34. 

Vu par le Maire du 4' arrondissement , [»ur légalisation 

4e la signature Fuux-DswoREST. 


